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Bruxelles, le 29 janvier 2008

30% DE CARRIERES RAPIDES POUR CERTAINS.

DES PROMESSES SANS  GARANTIES 

POUR LES AUTRES

Après des longues négociations, un dialogue constructif et franc et suite aux pressions de R&D et de L'ALLIANCE, le Vice-président Kallas a finalement décidé d'introduire le nouveau REC en 2009. R&D se félicite de cette sage décision car la proposition actuelle n'est pas mûre et toutes les garanties demandées par l'Alliance ne sont pas réunies à ce stade.  

En effet, R&D n'a pas l'habitude ni de croire au père noël ni aux promesses. R&D a demandé des garanties précises, détaillées et applicables afin de rassurer le personnel sur les points clefs du nouveau REC. Le délai supplémentaire accordé par le Vice Président permettra à la Commission de consolider la proposition et de réunir les garanties demandées par R&D et  L'ALLIANCE.  Parmi celles-ci figurent:

· Les garanties budgétaires pour assurer l'application des taux de promotions prévus par le Statut;

· Les garanties en matière de déroulement de carrières normal ou plus rapide pour 80%, 75% et 70 du personnel selon les grades;

· Les garanties en matière de défense des intérêts du personnel;

· Les garanties pour permettre à la DG ADMIN de jouer son rôle face aux DGs qui se considèrent comme autant de fiefs indépendants et incontrôlables.

Lors de la concertation politique du 29 janvier 2008, M KALLAS a affirmé bien avoir compris les préoccupations du personnel.  Ce dernier nous accorde jusqu'au 11 février pour analyser la proposition finale, vérifier que toutes les garanties que R&D et l'ALLIANCE ont demandées figurent bien dans le texte définitif à soumettre au Collège et continuer à œuvrer dans l'intérêt du personnel.

Des garanties budgétaires insuffisantes 

M. Kallas semble prêt à engager la Commission à "faire tout son possible" pour obtenir les ressources financières auprès de l'autorité budgétaire afin de 1. d'appliquer les taux de promotion du statut, 2. établir un plan de convergence des seuils de promotion et 3. régler définitivement tous les retards de carrières générés par la mauvaise transition kinnockienne vers le REC actuel comme R&D l'a demandé. Ce n'est pas suffisant. Suite à l'expérience de la réforme Kinnock, aux promesses creuses des uns et des autres et à la fin prochaine du mandat de cette Commission, R&D n'est pas convaincue que ce qui n'a jamais été fait depuis 2004 – c'est-à-dire appliquer le statut dans un sens favorable au personnel – puisse l'être à partir de 2008. R&D demande des garanties formelles et une volonté politique forte vis-à-vis de l'autorité budgétaire pour appliquer le Statut.

Des garanties pour partir du bon pied …

R&D a obtenu que le nouveau REC soit introduit en 2009. Nonobstant, nous demandons des garanties pour que toutes modifications utiles puissent être introduites immédiatement dès l'apparition de problèmes liés à l'introduction du nouveau système. Les mécanismes de correction devront être immédiatement opérationnels dès la mise en œuvre du nouveau système et leur activation devra se faire sur base des critères transparents, mesurables et vérifiables.  R&D a demandé et obtenu un plan de convergence pour fixer définitivement les seuils de proposition et des points en nombre suffisant pour régler tous les problèmes de la transition Kinnock vers le système actuel. Ces mesures permettront de partir du bon pied et de rattraper les dégâts liés à l'introduction du système Kinnock.

Des garanties pour concilier efficacité et rapidité du système.

La Commission veut une procédure courte, simple et clôturée avant l'été. Les syndicats aussi mais certainement pas au détriment de la transparence et du droit à la défense des collègues. Le nouveau système doit permettre des recours du personnel chaque fois qu'une décision le concernant est prise. Plus le système est complexe, plus les possibilités de le contourner existent. Si la proposition de la Commission n'est pas simplifiée, la clôture de l'exercice avant le mois de juillet n'est qu'une pieuse intention!!! R&D veut des garanties que l'ADMIN pourra appliquer l'esprit et la lettre de la procédure face aux petits et grands fiefs actuels que représentent les DG et afin que la représentation du personnel dispose des moyens pour intervenir efficacement dans la défense des intérêts du personnel. R&D veut des garanties sur la gouvernance du système et sur le pouvoir d'intervention de la DG ADMIN d'une part et de la représentation du personnel d'autre part pour faire respecter les règles et les procédures dans la transparence.

Des garanties pour l'ensemble du personnel

La Commission veut multiplier les carrières rapides jusqu'à 30%. R&D estime que ce taux est bien trop élevé et qu'il doit être ramené à 15% au maximum afin de garantir une progression normale pour l'ensemble des collègues méritants sans toutefois défavoriser les autres collègues. Ces carrières 'fusées' devront se faire sur base de critères transparents sous le contrôle des comités de promotion.

R&D ne peut que se féliciter du fait que la Commission s'est enfin rendue compte qu'avec la grille de carrière imposée par Kinnock et la promesse de recruter plus bas pour arriver plus vite en haut de la carrière, il sera impossible aux nouveaux fonctionnaires d'assumer des responsabilités dans la hiérarchie. Accélérer la carrière au détriment des autres n'est pas pour autant la bonne solution. Il faut en effet prévoir d'autres mesures telles que: le relèvement des niveaux de recrutement au-delà de AD5 et AST1, l'accélération de carrière via des concours internes pour des postes spécifiques, un accès plus facile aux procédures d'attestation et de certifications, aux formations pour assumer des responsabilités etc.

Le système proposé se base sur des groupes de mérite. Les collègues classés dans un même groupe de mérite pourront recevoir différents points de promotion: comment et qui va décider de ces points ? Sur base de quels critères et avec quelles possibilités de succès seront traités les recours à cet égard?  Comment éviter que l'insertion dans un groupe ne se pérennise? Un collègue méritant pourra-t-il passer au groupe supérieur l'année suivante ? Le Vice président s'engage pour qu'il y ait une bonne circulation des collègues entre les différents groupes de mérite. Quelles sont les procédures et les garanties pour assurer ce passage d'un groupe à l'autre et éviter la création de chasse gardée pour les carrières rapides et la mise en place des carrières lentes structurelles pour les autres.   Quid des 20, 25 et 30% des collègues qui auront une carrière plus lente que la moyenne ?  L'ALLIANCE demande des critères et plus de garanties afin que ces collègues ne soient pas condamnés à payer les carrières rapides et normales pour le reste de leur vie professionnelle.

Enfin et comme dans tout système basé sur des pourcentages par groupes de mérite, R&D demande des garanties pour que la DG ADMIN en tant que gardienne de l'application de notre statut  d'une part et la représentation du personnel en tant que garant de l'intérêt du personnel d'autre part disposent des moyens nécessaires pour faire respecter les nouvelles dispositions générales d'exécution dans leur entièreté. Des véritables garanties et non pas d'engagements plus ou moins vagues doivent être données pour que la réaction sur base d'indicateurs fiables et établis d'un commun accord soit immédiate et puisse s'imposer aux DG qui ne respecteraient pas les règles. 

R&D continue à travailler et à négocier

R&D se félicite de l'esprit de dialogue et d'ouverture qui a caractérisé cette négociation, néanmoins R&D et l'ALLIANCE mettront tout en œuvre dans l'unité syndicale pour informer le personnel et rappeler ses engagements: 

· R&D n'a pas reçu la confiance des électeurs pour remplacer la peste par le choléra. 

· R&D n'est pas le syndicat des promesses creuses mais celui des garanties solides, tangibles, claires et précises pour un système clair et transparent

· R&D prendra – s'il le faut – toutes les mesures syndicales et statutaires à sa disposition pour défendre les intérêts du personnel.
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